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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin, qui s’est tenue le 22 juin 1999 à compter de 19 h 43, à la salle Flore
laurentienne, située au siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-
Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery, Marie-
Claire Giguère, Colette Larose, Lise Larouche, Nicole Leblanc, Fernande
LeBlanc-Sénéchal, Carole Marchand, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand Héroux,
Yves Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville, 

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents :

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Monsieur Alain Lacroix ( à partir de 20 h 40)

Directeur général : Monsieur Jacquelin Bergeron

Secrétaire général : Monsieur Rolland Descheneaux

Sont également
présents : Monsieur Serge Lefebvre, directeur général adjoint

Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Monsieur Jean-Jacques Maurin, directeur général adjoint
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Monsieur Guy Fortier, coordonnateur Service de la formation
professionnelle et de l’éducation des adultes
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources
matérielles
Madame Chantal Laforest, directrice du Service de l’organisation et
du transport scolaires
Monsieur Jacques Morin, directeur du Service des ressources
financières

Absences Madame Ginette Lechasseur, monsieur Serge Dulude, monsieur Pierre Hurtubise

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 19 h 43.

148-CC-1999
Adoption de 
l’ordre du jour

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche que l’ordre du jour soit adopté avec les
modifications suivantes :

10.1 Reporté à une réunion subséquente.
10.18 École la Farandole (Ajout)
12.2 Adjudication du contrat - 080 (1999 à 2002) - École 

Jacques-Rousseau (Ajout)
16.1 Déménagement de la Maison des adultes - impacts sur 

le milieu (Ajout)
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16.2 Dépôt de documents (Ajout)

Adoptée unanimement.

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

 1- Ouverture de la séance et moment de recueillement
2- Adoption de l’ordre du jour
3- Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 25 mai

1999
4- Questions orales du public
5- Affaires de la Direction générale
6- Affaires du Secrétariat général :

6.1 Modification au règlement fixant la tenue des séances régulières du conseil
des commissaires - Dépôt de règlement

6.2 Demande de révision de décision - Élève numéro 1041284
6.3 Changement de nom - École St. Lawrence
6.4 Actes d’établissement 

7- Affaires du Service de la formation générale des jeunes :
7.1 Politique de passage de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire

et du premier cycle au second cycle du secondaire
8- Affaires des Services complémentaires :

8.1 Politique de l’adaptation scolaire
8.2 Politique cadre : les services particuliers aux élèves
8.3 Zones de défavorisation

9- Affaires du Service des ressources humaines:
9.1 Entente locale - personnel enseignant
9.2 Entente liste de priorité d’emploi - personnel professionnel
9.3 Politique de reconnaissance envers le personnel retraité ou ayant oeuvré 25

ans en éducation
10- Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

10.1 Retiré
10.2 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 à 2003-2004 - Auger

St-Hubert
10.3 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 à 2003-2004 - 9014-

4064 Québec inc.
10.4 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 à 2003-2004 -

Autobus G & N inc.
10.5 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 - Transport Chartrand

(1987) inc.
10.6 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 - Autobus Chambly

(1980) inc.
10.7 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 - Autobus

Boucherville inc.
10.8 Octroi de contrat de transport d’écoliers 1999-2000 - Les Autobus

Baillargeon (1976) Ltée
10.9 Octroi de contrat de transport d’écoliers par berline et fourgonnette 1999-

2000 à 2001-2002 - Scovan inc.
10.10 Octroi de contrat de transport d’écoliers par berline et fourgonnette 1999-

2000 - Radio Taxi Union Ltée
10.11 Plan triennal de répartition et de destination des immeubles 1999-2002
10.12 Politique familiale
10.13 École d’éducation internationale de St-Hubert : Fratrie
10.14 Coûts aux parents pour la surveillance des élèves durant la période du dîner
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10.15 Coûts aux parents pour l’achat des cahiers d’exercices
10.16 Location d’un immeuble de la Commission scolaire Riverside - Académie

Penfield
10.17 Option École d’éducation internationale à Brossard
10.18 École la Farandole

11- Affaires du Service des ressources financières :
11.1 Approbation du budget des écoles et des centres
11.2 Autorisation d’engagement des dépenses et des établissements

12- Affaires du Service des ressources matérielles :
12.1 Adjudication du contrat :

PCP275/026 Soulèvement de la dalle et déficiences structurales - 
École André-Laurendeau

12.2 Adjudication du contrat : 080 (1999 à 2002) - Entretien sanitaire - École
Jacques-Rousseau

13. Affaires du Service de l’évaluation institutionnelle
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points :

16.1 Déménagement de la Maison des adultes - impacts sur le milieu
16.2 Dépôt de document

17. Questions orale du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Ajournement de la séance 

149-CC-1999
Procès-verbal de la
séance ordinaire 
du 25 mai 1999

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que le procès-verbal de la séance du
25 mai 1999 soit adopté avec dispense de lecture.

Adoptée unanimement.

150-CC-1999
Demande de révision
de décision - Élève
numéro 1041284

CONSIDÉRANT la demande de révision soumise à la commission scolaire par les parents
de l’élève numéro 1041284;

CONSIDÉRANT l’examen de cette demande par le comité de révision de décision;

CONSIDÉRANT les articles 9 à 12 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT la politique sur les critères d’inscription adoptée par la commission
scolaire par sa résolution numéro 98-CC-1999;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE la commission scolaire maintienne la décision originale de la direction de l’école dans
ce dossier.

Adoptée unanimement.

151-CC-1999
Changement de nom
École St.Lawrence

CONSIDÉRANT notre “Politique concernant le nom des établissements”;

CONSIDÉRANT la résolution numéro 64-CE-1998-1999 de l’école St. Lawrence
adoptée le 26 mai 1999;

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité exécutif;
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IL EST PROPOSÉ PAR madame Johanne Gaudreau :

QUE l’école St. Lawrence située au 8535 rue Saguenay à Brossard porte le nom de : École
Saint-Laurent à compter du 1er juillet 1999.

Adoptée unanimement.

152-CC-1999
Actes 
d’établissement CONSIDÉRANT le plan triennal de répartition et de destination des immeubles;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Louise Emery :

QUE les actes d’établissement pour l’année scolaire 1999-2000 des écoles primaires et
secondaires suivantes soient adoptés :

CActe d’établissement de l’école Adrien-Gamache;
CActe d’établissement de l’école Charles-LeMoyne centre hospitalier;
CActe d’établissement de l’école de la Mosaïque;
CActe d’établissement de l’école De Maricourt;
CActe d’établissement de l’école des Quatre-Saisons;
CActe d’établissement de l’école Félix-Leclerc;
CActe d’établissement de l’école Gérard-Filion (LeBac);
CActe d’établissement de l’école Hélène-de-Champlain;
CActe d’établissement de l’École internationale Saint-Edmond;
CActe d’établissement de l’école Jacques-Ouellette;
CActe d’établissement de l’école Jacques-Rousseau;
CActe d’établissement de l’école de la Sittelle;
CActe d’établissement de l’école Notre-Dame;
CActe d’établissement de l’école Préville;
CActe d’établissement de l’école Saint-Jude;
CActe d’établissement de l’école Saint-Jean-Baptiste;
CActe d’établissement de l’école Saint-Romain;
CActe d’établissement de l’école secondaire participative;
CActe d’établissement de l’école Saint-Laurent.

QUE les actes d’établissement pour l’année 1999-2000 des centres d’éducation des adultes
suivants soient adoptés :

CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes LeMoyne-d’Iberville;
CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard;
CActe d’établissement du Centre d’apprentissage personnalisé (William White);
CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes Le Retour;
CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes des 16-18 ans.

ET QUE les actes d’établissements suivants soient abrogés en date du 30 juin 1999 :

CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes Le Train en Marche;
CActe d’établissement du Centre d’éducation des adultes Gérard-Filion.

Adoptée unanimement.
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153-CC-1999
Politique de passage 
de l’enseignement
primaire à 
l’enseignement
secondaire et du 
premier au second
cycle du secondaire

CONSIDÉRANT l’article 233 de la Loi sur l’instruction publique concernant les règles
de passage de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire et celles pour le passage
du premier au second cycle du secondaire;

CONSIDÉRANT le caractère transitoire des régimes pédagogiques de l’éducation
préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire pour l’année
scolaire 1999-2000;

CONSIDÉRANT la volonté de la Commission scolaire Marie-Victorin d’harmoniser les
pratiques pédagogiques des ex-commissions le plus rapidement possible, notamment au
regard de la politique de passage;

CONSIDÉRANT tous les commentaires, suggestions et recommandations formulés par les
différents comités tout au long du processus de consultation;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Nicole Leblanc :

QUE la dite politique soit adoptée.

Amendement numéro 1

Madame Colette Larose propose que le projet de politique soit modifié :

- par la suppression de la règle de passage 1.2 de la section B;
- par le remplacement des mots «entre 55% et 57%» par les mots «de 59%»;

et qu’en conséquence le projet de résolution soit amendé par le remplacement des mots
«QUE ladite politique soit adoptée» par les mots «QUE ladite politique ainsi modifiée soit
adoptée».

Vote sur l’amendement numéro 1

Pour : 4 Contre : 14 Abstention : 0

Vote sur la proposition principale

Pour : 14 Contre 4 Abstention : 0

Adoptée majoritairement.

154-CC-1999
Politique de 
l’adaptation scolaire

CONSIDÉRANT l’article 235 de la Loi sur l’instruction publique qui dit que : « La
commission scolaire adopte après consultation...une politique relative à l’organisation des
services éducatifs aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage »;

CONSIDÉRANT qu’en tenant compte des encadrements de la Loi sur l’instruction
publique, un projet de politique a été élaboré et soumis à la consultation du comité de
parents, du comité de participation pédagogique, du comité EHDAA, du comité de gestion
des directions d’établissement et de la Table de coordination de la Direction générale, sous
la coordination des commissaires membres du groupe de travail des Services
complémentaires;

CONSIDÉRANT que dans un esprit de partenariat, tous les comités de participation ci-
dessus décrits ont pu donner leur point de vue sur l’ensemble du projet de politique et
véhiculer ce point de vue à la commission scolaire;
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CONSIDÉRANT que l’ensemble des retours de consultation a été analysé et considéré
dans un projet de politique révisé;

CONSIDÉRANT que les commissaires membres du groupe de travail des Services
complémentaires ont revu le projet de politique révisé et ont convenu d’une version finale
lors de leur réunion régulière du 1er juin dernier;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :

QUE la politique de l’adaptation scolaire dans le cadre de l’article 235 de la Loi sur
l’instruction publique soit adoptée telle qu’elle est présentée dans le texte ci-joint.

Pour : 17 Contre :1 Abstention : 0

Adoptée majoritairement.

155-CC-1999
Politique cadre :
les services particu-
liers aux élèves

CONSIDÉRANT le régime pédagogique qui permet à l’élève de bénéficier de services de
soutien à l’apprentissage du français ou de services d’enseignement à domicile, selon la
nature de ses besoins;

CONSIDÉRANT la Loi sur l’instruction publique et le Règlement sur les services de
garde en milieu scolaire, qui viennent officialiser ces services comme prolongement et
soutien aux familles et aux élèves dans le milieu scolaire;

CONSIDÉRANT que ces trois services se proposent de consolider la formation du jeune
ou de prolonger son éducation et sa sécurité à l’extérieur des lieux réguliers de classe;

CONSIDÉRANT qu’à la suite d’un projet de politique, le comité de parents et le comité
de gestion des directions d’établissement ont pu apporter commentaires et suggestions dans
le cadre de consultations officielles;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des retours de consultation a été analysé et considéré
dans un projet de politique révisé;

CONSIDÉRANT que les commissaires membres du groupe de travail des Services
complémentaires ont revu le projet de politique révisé et ont convenu d’une version finale
lors de leur réunion régulière du 1er juin dernier;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE la politique-cadre : les services particuliers aux élèves, soit adoptée.

Adoptée unanimement.

156-CC-1999
Zones de 
défavorisation

CONSIDÉRANT la parution récente de la carte des indices socioéconomiques de
défavorisation pour l’ensemble des commissions scolaires du Québec publiée par la        
Direction de la recherche du MÉQ (20 mai 1999);

CONSIDÉRANT que, selon cette carte, la Commission scolaire Marie-Victorin est
reconnue pour avoir le plus haut taux de défavorisation en Montérégie et se classe 8e au
Québec en considérant les mêmes critères;

CONSIDÉRANT que, lorsqu’on examine de près ces indices, 13 de ses écoles primaires
et deux de ses écoles secondaires affichent un taux de défavorisation comparable aux
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commissions scolaires les plus défavorisées du Québec (Commission scolaire de Montréal
et Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île, entre autres);

CONSIDÉRANT que ces quinze écoles défavorisées constituent, à elles seules, 25% de sa
clientèle totale;

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin a déjà réservé à même son
propre budget, un montant de 945 000 $ pour tenir compte de la défavorisation
socioéconomique de plusieurs de ses milieux et que ce montant est le maximum qu’elle peut
allouer, compte tenu de sa situation actuelle;

CONSIDÉRANT que les besoins des élèves vivant en milieux défavorisés sont divers,
nombreux et dépassent les ressources jusqu’ici allouées à la Commission scolaire Marie-
Victorin;

CONSIDÉRANT que pour des situations comparables à celles que vivent les enfants des
milieux défavorisés de la Commission scolaire Marie-Victorin, le ministère de l’Éducation
prévoit des allocations supplémentaires pour les écoles de l’île de Montréal;

CONSIDÉRANT que pour certaines commissions scolaires, les budgets de défavorisation
ont été récemment révisés à la hausse par le MÉQ;

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin a à coeur de trouver des
moyens ayant pour but de favoriser la réussite éducative de tous, jeunes et adultes;

CONSIDÉRANT que la pauvreté constitue un obstacle évident à la réussite scolaire du
plus grand nombre;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Claude Denis :

QU’une demande soit faite au ministre de l’Éducation de reconnaître immédiatement la
Commission scolaire Marie-Victorin comme commission scolaire « particulière » aux fins
d’identification et de financement des milieux défavorisés;

QU’une demande soit faite au ministre de l’Éducation, dans le cadre du budget 
1999-2000, d’octroyer une allocation additionnelle de 2 000 000 $, soit le double de ce
que la Commission scolaire Marie-Victorin peut mettre, aux fins de pouvoir répondre de
façon minimale aux besoins des élèves des milieux défavorisés;

QU’une demande soit faite à la Direction régionale de la Montérégie, de tenir compte de ces
indices de défavorisation losqu’elle applique la distribution des ressources en Montérégie.

Adoptée unanimement.

157-CC-1999
Entente locale -
personnel 
enseignant

CONSIDÉRANT les dispositions des normes et modalités de transfert et d’intégration du
personnel enseignant dans les commissions scolaires nouvelles au 1er juillet 1998;

CONSIDÉRANT la pertinence de doter la Commission scolaire Marie-Victorin d’une
entente locale pour le personnel enseignant;

CONSIDÉRANT la ronde de négociation tenue entre les parties locales et l’entente de
principe intervenue;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des ressources humaines;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :
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QUE l’entente de principe intervenue soit approuvée;

QUE la présidente, madame Fernande LeBlanc-Sénéchal et le directeur général, monsieur
Jacquelin Bergeron soient mandatés pour procéder à la signature de ladite entente dès que
les textes auront été finalisés.

Adoptée unanimement.

158-CC-1999
Entente liste de 
priorité d’emploi -
personnel profes-
sionnel

CONSIDÉRANT les dispositions des normes et modalités de transfert et d’intégration du
personnel professionnel dans les commissions scolaires nouvelles au 1er juillet 1998;

CONSIDÉRANT la pertinence de doter la Commission scolaire Marie-Victorin d’une liste
de priorité d’emploi pour le personnel professionnel;

CONSIDÉRANT la négociation tenue entre les parties locales et l’entente de principe
intervenue;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :

QUE l’entente de principe intervenue soit approuvée;

QUE la présidente, madame Fernande LeBlanc-Sénéchal et le directeur général, monsieur
Jacquelin Bergeron soient mandatés pour procéder à la signature de ladite entente.

Adoptée unanimement.

159-CC-1999
Politique de 
reconnaissance 
envers le personnel
retraité ou ayant
oeuvré 25 ans en
éducation

CONSIDÉRANT la pertinence de doter la Commission scolaire Marie-Victorin d’une
politique de reconnaissance envers le personnel retraité ou ayant oeuvré 25 ans en
éducation;

CONSIDÉRANT la consultation menée auprès du personnel de direction des unités
administratives de la Commission scolaire Marie-Victorin et des organisations syndicales;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des ressources humaines;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Chamberland :

QUE la politique de reconnaissance envers le personnel retraité ou ayant oeuvré 25 ans en
éducation telle que décrite dans le document intitulé « Programme de reconnaissance envers
le personnel retraité ou ayant oeuvré 25 ans en éducation » daté de juin 1999, lequel est
considéré comme étant ici au long énuméré, soit et est approuvé.

Adoptée unanimement.

160-CC-1999
Octroi de contrat de
transport d’écoliers
1999-2000 à 
2003-2004 -
Auger St-Hubert

CONSIDÉRANT l’article 33 du règlement sur le transport des élèves qui stipule que la
durée d’un contrat de transport scolaire ne peut excéder cinq années scolaires;

CONSIDÉRANT l’ouverture du contrat numéro 10 pour le prolonger à cinq ans;

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;
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IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Claire Giguère :

DE conclure le contrat G5 51A2-10 pour une période de cinq ans entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Auger St-Hubert;

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

QUE la résolution numéro 153-1998-CP soit rescindée.

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

161-CC-1999
Octroi de contrat de
transport d’écoliers
1999-2000 à 
2003-2004 -
9014-4064 Québec
inc.

CONSIDÉRANT l’article 33 du règlement sur le transport des élèves qui stipule que la
durée d’un contrat de transport scolaire ne peut excéder cinq années scolaires;

CONSIDÉRANT l’ouverture des contrats numéros 20 et 90 pour les prolonger à cinq ans;

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

DE conclure le contrat G5 51A2-20 pour une période de cinq ans entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et 9014-4064 Québec inc.

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

QUE les résolutions numéros 154-1998-CP et 185-1998-CP soient rescindées.

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

162-CC-1999
Octroi de contrat
de transport d’écoliers
1999-2000 à
2003-2004 -
Autobus G & N inc.

CONSIDÉRANT l’article 33 du règlement sur le transport des élèves qui stipule que la
durée d’un contrat de transport scolaire ne peut excéder cinq années scolaires;

CONSIDÉRANT l’ouverture du contrat numéro 50 pour le prolonger à cinq ans;

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Carole Marchand :

DE conclure le contrat G5 51A2-50 pour une période de cinq ans entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Autobus G & N inc.

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
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l’annexe B;

QUE la résolution numéro 155-1998-CP soit rescindée;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

163-CC-1999
Octroi de contrat
de transport d’écoliers
1999-2000 -
Transport Chartrand
(1987) inc.

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

DE conclure le contrat G5 51A2-70 pour une période de un an entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Transport Chartrand (1987) inc.;

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

164-CC-1999
Octroi de contrat
de transport 
d’écoliers
1999-2000 -
Autobus Chambly 
(1980) inc.

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Serge Mainville :

DE conclure le contrat G5 51A2-40 pour une période de un an entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Autobus Chambly (1980) inc.;

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

165-CC-1999
Octroi de contrat de
transport d’écoliers
1999-2000 -
Autobus 
Boucherville inc.

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :
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DE conclure le contrat G5 51A2-60 pour une période de un an entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Autobus Boucherville inc.

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

166-CC-1999
Octroi de contrat
de transport 
d’écoliers
1999-2000
Les autobus Baillar-
geon (1976) Ltée

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Claude Denis :

DE conclure le contrat G5 51A2-80 pour une période de un an entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Les autobus Baillargeon (1976) Ltée;

QUE ledit contrat soit pour le nombre de véhicules, kilomètres et prix apparaissant à
l’annexe B;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

167-CC-1999
Octroi de contrat de
transport d’écoliers
par berline et 
fourgonnette 
1999-2000 à
2001-2002
Scovan inc.

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Nicole Leblanc :

DE conclure le contrat G5 51A2-01 pour une période de trois ans entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Scovan inc.;

QUE ledit contrat soit selon la tarification apparaissant à l’annexe C dont le montant sera
connu vers le 30 septembre 1999, mais ne dépassant pas 500 000 $;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

168-CC-1999
Octroi de contrat de
transport d’écoliers
par berline et 
fourgonnette 
1999-2000
Radio Taxi Union
ltée

CONSIDÉRANT les négociations de gré à gré;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Robert Filteau :
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DE conclure le contrat G5 51A2-02 pour une période de un an entre la Commission
scolaire Marie-Victorin et Radio Taxi Union ltée;

QUE ledit contrat soit selon la tarification apparaissant à l’annexe C dont le montant sera
connu vers le 30 septembre 1999, mais ne dépassant pas 500 000 $;

ET QUE la présidente et le directeur général soient autorisés à signer pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin ledit contrat de transport.

Adoptée unanimement.

169-CC-1999
Plan triennal de
répartition et de
destination des
immeubles
1999-2000

CONSIDÉRANT la prescription de la Loi sur l’instruction publique à l’effet d’établir
annuellement un plan triennal de répartition et de destination des immeubles;

CONSIDÉRANT que conformément aux prescriptions de la Loi sur l’instruction
publique, la consultation a été effectuée auprès du comité de parents;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de commissaires à l’organisation scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau :

QUE le document intitulé “Plan triennal de répartition et de destination des immeubles 1999-
2002", daté du 22 juin 1999 soit adopté tel que présenté.

QUE la résolution 116-CC-1999 soit rescindée à toutes fins que de droit.

Adoptée unanimement.

170-CC-1999
Politique familiale

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de travail de l’organisation scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Claudine Blondeau :

QUE le document intitulé “Politique familiale” daté du 15 juin 1999 soit adopté.

Adoptée unanimement.

171-CC-1999
École d’éducation
internationale de 
St-Hubert : Fratrie

CONSIDÉRANT la résolution du conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin du 9 avril 1998 portant le numéro 108-1998-CP;

CONSIDÉRANT la résolution du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin du 26 janvier 1999 portant le numéro 88-CC-1999;

CONSIDÉRANT la valeur accordée à la famille par la Commission scolaire Marie-
Victorin;

CONSIDÉRANT la volonté du milieu que les enfants d’une même famille puisse avoir la
possibilité de fréquenter, si possible, le même établissement;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail de l’organisation scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Claude Denis :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à la Commission scolaire des
Patriotes de recevoir, à compter de septembre 1999, à ses examens d’admission, les élèves
de St-Hubert, Longueuil, Brossard, Saint-Lambert, Greenfield Park et Lemoyne qui ont au
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moment de la passation des tests et qui auront toujours au début de l’année pour laquelle ils
s’inscrivent, un frère ou une soeur fréquentant déjà l’École d’éducation internationale de St-
Hubert;

ET QU’en conséquence, la Commission scolaire des Patriotes puisse admettre les élèves
qui auront réussi les examens.

Pour : 16 Contre : 2 Abstention : 0

Adoptée majoritairement.

172-CC-1999
Coûts aux parents 
pour la surveillance
des élèves durant la
période du dîner

CONSIDÉRANT la politique relative au transport des élèves et aux services des dîneurs;

CONSIDÉRANT la politique familiale;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail de l’organisation scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin :

A) QUE les coûts journaliers, par élève, exigés des parents pour la surveillance des
élèves durant la période du dîner au préscolaire et au primaire soient établis selon les
barèmes suivants :

Moyenne de 35 élèves / adulte : 1,13 $
Moyenne de 30 élèves / adulte : 1,25 $
Moyenne de 25 élèves / adulte : 1,43 $
Moyenne de 20 élèves / adulte : 1,70 $

B) QUE le conseil d’établissement de l’école puisse fixer d’autres coûts pour offrir des
services additionnels.

C) QUE le total des coûts pour la surveillance des dîneurs et pour les services
additionnels n’excède pas 2,00 $ par jour par élève.

D) ET QUE conformément à l’esprit de la politique familiale,  le parent ne paie que le
tiers de ces coûts  pour le troisième enfant et les subséquents d’une même famille
fréquentant un ou plusieurs établissements primaire de la commission scolaire.

Amendement numéro 1

Monsieur Yves Langevin propose d’ajouter à la fin de la résolution le texte suivant :

«ET QUE cette résolution entre en vigueur le premier octobre 1999.»

Vote sur l’amendement numéro 1

Pour : 2 Contre : 14 Abstentions : 2

L’amendement numéro 1 est rejeté majoritairement.

Vote sur la proposition principale 

Pour : 17 Contre : 0 Abstention : 1

Adoptée unanimement.
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173-CC-1999
Coûts aux parents
pour l’achat des
cahiers d’exercice

CONSIDÉRANT la politique familiale;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail de l’organisation scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Nicole Leblanc :

QUE le parent ne paie que le tiers du montant requis pour les cahiers d’exercices pour le
troisième enfant et les subséquents d’une même famille fréquentant un ou plusieurs
établissements de la commission scolaire.

Adoptée unanimement.

174-CC-1999
Location d’un
immeuble de la
Commission 
scolaire Riverside -
Académie Penfield

CONSIDÉRANT la correspondance échangée entre la Commission scolaire Marie-
Victorin et la Commission scolaire Riverside (lettre du 24 février 1999 adressée à monsieur
Daoust, lettre du 8 avril 1999 de monsieur Daoust en réponse à monsieur Bergeron, lettre
du 22 mars 1999 de monsieur Bergeron à monsieur Daoust);

CONSIDÉRANT les conversations entre les directeurs généraux;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Claire Giguère :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à la Commission scolaire Riverside
de lui louer, à compter du 1er juillet 1999, l’immeuble Académie Penfield situé au 7925, rue
Nadeau à Brossard, pour une période de cinq ans et ce, aux conditions agréées par les deux
parties.

Pour : 15 Contre : 3 Abstention : 0

Adoptée majoritairement.

175-CC-1999
Option École d’édu-
cation internationale
à Brossard

CONSIDÉRANT le projet éducatif de l’école Antoine-Brossard, dûment adopté par son
conseil d’établissement, le 21 octobre 1998 demandant l’implantation, à compter de
septembre 1999, de l’option d’éducation internationale;

CONSIDÉRANT que cette mise en place de service d’enseignement se fera de façon
graduelle, à savoir 1ère secondaire en 1999-2000, 2e secondaire en 2000-2001, 3e

secondaire en 2001-2002, 4e secondaire en 2002-2003 et 5e secondaire en 2003-2004;

CONSIDÉRANT la résolution du conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin du 9 avril 1998 portant le numéro 108-1998-CP;

CONSIDÉRANT que le critère de la fratrie s’applique en vertu de la résolution numéro
171-CC-1999 adoptée ce jour;

CONSIDÉRANT la volonté du conseil d’appuyer cette initiative pédagogique demandée
par ce milieu;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin informe la Commission scolaire des Patriotes,
qu’elle renonce à la condition de garantie à l’admission des élèves de Brossard à l’École
d’éducation internationale de Saint-Hubert, pour les élèves de secondaire 1, résidant à
Brossard, et ce à compter de septembre 1999;
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QUE nos élèves de Brossard ayant débuté leur scolarisation à l’École d’éducation
internationale de Saint-Hubert puissent terminer celle-ci dans cet établissement;

ET QU’en conséquence, l’École d’éducation internationale de Saint-Hubert n’est plus
autorisée à recevoir à ses examens d’admission nos élèves de Brossard.

Adoptée unanimement.

176-CC-1999
Ordre 
d’enseignement
secondaire - École
la Farandole

CONSIDÉRANT la demande du conseil d’établissement de l’école la Farandole à l’effet
d’étendre leur projet éducatif à l’ordre d’enseignement secondaire;

CONSIDÉRANT la révision des quartiers - école effective en septembre 2000;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Francine Chabot :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin autorise l’école la Farandole à ouvrir un
groupe de secondaire 1 en septembre 1999.

Pour : 13 Contre : 2 Abstention : 3

Adoptée majoritairement.

177-CC-1999
Approbation du 
budget des écoles et
des centres

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit approuver les budgets
des écoles et des centres conformément à l’article 278 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT que les écoles et les centres, dont le nom apparaît à la liste jointe, ont
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises et que celle-ci a
fait l’objet de résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE la commission approuve les budgets des écoles et des centres dont le nom apparaît à
la liste jointe.

Adoptée unanimement.

178-CC-1999
Autorisation 
d’engagement des
dépenses  des
établissements

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin peut autoriser un
établissement à engager des dépenses lorsque celui-ci n’a pas soumis sa répartition
budgétaire conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT que les établissements dont le nom apparaît à la liste jointe n’ont pas
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Mainville :

QUE la commission autorise les établissements, dont le nom apparaît à la liste jointe,
d’engager des dépenses ne dépassant pas 50% du budget accordé par la commission,
entendu que ceux-ci fourniront leur répartition budgétaire pour la réunion du conseil du mois
d’octobre 1999.

Adoptée unanimement.
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179-CC-1999
Adjudication du
contrat :
PCP275/026
Soulèvement de la
dalle et déficiences
structurales -
École André-
Laurendeau

CONSIDÉRANT que par sa résolution numéro 106-CC-1999, la Commission scolaire
Marie-Victorin approuvait les projets à caractère physique pour l’année 1999-2000;

CONSIDÉRANT l’appel d’offres public paru dans trois journaux;

CONSIDÉRANT que 13 firmes se sont procuré des cahiers de charge;

CONSIDÉRANT que 8 firmes ont déposé une soumission;

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’ingénierie «Dessau-Soprin inc.»;

CONSIDÉRANT que le MEQ subventionne un montant de 1 489 096 $;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources matérielles du 1er juin
1999;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Alain Lacroix :

QUE le contrat pour le projet PCP275/026, soulèvement de la dalle et déficiences
structurales, école André-Laurendeau, soit accordé à la firme «Les Constructions Ferclau
inc.», plus bas soumissionnaire conforme, pour un montant total de 1 459 000 $, taxes
incluses, selon le tableau comparatif d’analyse de soumissions du 26 mai 1999 déposé par le
Service des ressources matérielles;

QUE le directeur général soit autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin.

Adoptée unanimement.

180-CC-1999
Adjudication du 
contrat -
080 (1999 à 2002)
Entretien sanitaire -
École Jacques-
Rousseau

CONSIDÉRANT la démarche administrative de pré-qualification en entretien sanitaire de
1996-1997;

CONSIDÉRANT l’appel d’offres sur invitation auprès de sept firmes qui se sont pré-
qualifiées en entretien sanitaire;

CONSIDÉRANT que les sept firmes se sont présentées à la visite de chantier obligatoire;

CONSIDÉRANT que 5 firmes ont déposé une soumission;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité d’évaluation;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE le contrat d’entretien sanitaire pour l’école secondaire Jacques-Rousseau soit accordé
à la firme «Les Services ménagers Roy ltée», pour un montant total forfaitaire de 1 065
526,05$ pour 3 ans, taxes incluses, selon le tableau comparatif d’analyse de soumissions du
1er juin 1999 déposé par le Service des ressources matérielles;

QUE la directrice du Service des ressources matérielles soit autorisée à signer le contrat à
intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin.

Adoptée unanimement.

181-CC-1999
Ajournement de

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau d’ajourner la séance au 31 août 1999
à 20 heures.
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la séance Adoptée unanimement.

Il est précisément 23 h 20 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P. a. 170                                                                                                                               
Présidente Secrétaire général


